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 n° 148 564 du 25 juin 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

5 février 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 29 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M.-C. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Mme A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, de nationalité camerounaise, est arrivée sur le territoire belge à une date 

indéterminée. 

 

1.2. Le 3 mai 2011, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’union européenne, en tant qu’épouse de M. [A.C.], de nationalité roumaine. 

 

Le 24 novembre 2011, elle a obtenu un titre de séjour sur cette base. 

 

 

1.3. Le 12 mars 2014, la partie défenderesse a adressé un courrier à l’époux de la partie requérante 

l’informant de la possibilité de mettre fin à son séjour et l’invitant à lui faire parvenir la preuve qu’il 
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répond toujours aux conditions mises à son séjour, ainsi que tout élément humanitaire dont lui ou sa 

famille entendait se prévaloir. 

 

1.4. Le 8 août 2014, la partie requérante a introduit une demande de séjour permanent qui a fait l’objet 

d’une décision de refus en date du 25 septembre 2014. 

 

1.5. Le 29 septembre 2014, la partie défenderesse a adressé un nouveau courrier à l’époux de la partie 

requérante, l’informant qu’étant donné que la partie requérante bénéficiait du revenu d’intégration 

sociale, il était envisagé de mettre fin à son séjour et l’invitant à lui fournir la preuve de son activité et 

ses revenus, ainsi que tout élément humanitaire dont ils entendaient se prévaloir. 

 

1.6. Le 5 février 2015, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de l’époux de la partie requérante et de leur 

enfant. 

 

Le même jour, soit le 5 février 2015, la partie défenderesse a pris une décision de portée identique à 

l’encontre de la partie requérante qui est motivée comme suit :  

 

« L'intéressée a obtenu une carte de séjour de membre de famille d'un citoyen de l'Union en date du 

24.11.2011 dans le cadre d'un regroupement familial en tant que conjointe de [C., A.] (XX.XX.XX XXX-

XX), de nationalité Roumanie. Or, en date du 05 février 2015, il a été décidé de mettre fin au séjour de 

ce dernier. 

 

L'intéressée ne justifie d'aucun lien particulier avec la Belgique et la durée limitée de son séjour ne 

permet pas de parler d'intégration. Elle n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de 

son âge ou de son état de santé. 

 

Par ailleurs, ses recherches d'emploi et autres documents produits à la suite de notre courrier du 12 

mars et 29 septembre 2014, ne lui permettent pas de prétendre à un statut non dépendant de celui de 

son époux. 

 

En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis 

fin au séjour de l'intéressée en tant que conjointe et qu'elle n'est pas autorisée ou admise à séjourner à 

un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 40 bis §2.1°, 40 bis§2.5°, 42 

quater de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration, de l’article 41 

de la Charte des Droits Fondamentaux au terme duquel toute personne a le droit d’être entendue avant 

qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre et au terme 

duquel il y  a une obligation pour l’administration de motiver ses décisions, de l’erreur d’appréciation, du 

principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

Elle précise bénéficier du droit de séjour sur base de l’article 40bis, §2, 1° en sa qualité d’épouse, mais 

aussi sur la base de l’article 40bis, §2, 5° en sa qualité de mère d’un citoyen de l’Union européenne 

mineur d’âge. 

 

Elle reproche, d’une part, à la partie défenderesse de ne pas préciser la subdivision de l’article 42quater 

de la loi du 15 décembre 1980 sur la base de laquelle il est mis fin à son séjour et souligne, d’autre part, 

qu’en tout état de cause, cette dernière n’en a pas respecté le troisième alinéa, dès lors qu’elle n’a 

nullement tenu compte de la durée de son séjour, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays 

d’origine. 

 

Elle souligne notamment qu’il est tout à fait contraire à la réalité de prétendre que la durée limitée de 

son séjour ne permet pas de parler d’intégration au vu des pièces qu’elle a adressées à la partie 
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défenderesse et dont il ressort qu’elle a suivi une formation d’aide familiale, de néerlandais, qu’elle est 

inscrite pour des études d’aide-soignante et qu’elle a deux filles scolarisées. Elle estime que ces 

éléments attestent à suffisance de son intégration et auraient dû amener la partie défenderesse à 

considérer autrement sa situation. Elle relève notamment l’absence de mention de ses enfants dans la 

décision entreprise et insiste sur l’absence de mise en balance des intérêts en présence par la partie 

défenderesse. 

 

La partie requérante souligne enfin que la partie défenderesse aurait dû l’entendre préalablement avant 

de prendre la décision attaquée et qu’elle aurait été en mesure de faire valoir différents éléments tels 

que la scolarité de ses enfants et l’intensité de la vie familiale et privée qu’elle a développée sur le 

territoire belge. 

 

Elle précise qu’en ne tenant pas compte de ces éléments, la partie défenderesse a violé le principe de 

bonne administration, n’a retenu à son encontre que les éléments les plus défavorables, et « n’a pas 

porté une appréciation éclairée, objective et complète et n’a pas tenu compte de l’ensemble des 

éléments pertinents du dossier ; qu’elle a même ignoré des éléments essentiels de la demande ; que la 

décision querellée n’est dès lors pas adéquatement motivée et a été prise en violation des dispositions 

légales énoncées ci-avant ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 

1980, le Ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la reconnaissance de leur 

droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-

mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de l'Union s’il 

est mis fin au droit de séjour du citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint. 

 

Il rappelle également que l’alinéa 2 de cette disposition, prévoit que « Lors de sa décision de mettre fin 

au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, 

de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Il rappelle enfin, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse, 

qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle 

de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, la décision attaquée est, en substance, fondée sur le constat, d’une part, qu’il a été 

décidé de mettre fin au séjour de l’époux de la partie requérante qu’elle a rejoint dans le cadre du 

regroupement familial, et d’autre part qu’elle n’est pas autorisée ou admise à séjourner à un autre titre 

non dépendant de celui-ci, que la durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d’intégration et 

enfin qu’elle n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de 

santé. 

 

Le Conseil relève toutefois, à la suite de la partie requérante, qu’il ne ressort nullement de la motivation 

de la décision mettant fin à son séjour ni du dossier administratif que la partie défenderesse aurait pris 

en considération la durée du séjour de l’intéressée, son intégration ou sa situation familiale lors de la 

prise de l’acte attaqué – exigence pourtant mise à sa charge par l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 2 de la 

loi du 15 décembre 1980 –, alors qu’elle avait connaissance de différents éléments portés à son 

attention par la partie requérante quant à ce.  

 

Comme le soutient la partie requérante en termes de requête, elle a fait parvenir à la partie 

défenderesse différents documents attestant de formations professionnelles suivies, de formation de 

langues, une attestation de capacité d’aide familiale de la Commission communautaire française, des 
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attestations de fréquentation scolaire de ses enfants et un contrat de travail étudiant pour sa belle-fille, 

ainsi que nombre de lettres de candidatures.  

 

S’il apparaît de la motivation de la décision entreprise qu’il a été tenu compte de certains documents 

afférents à la situation professionnelle et économique de la partie requérante – « par ailleurs, ses 

recherches d’emploi et autres documents produits à la suite de notre courrier du 12 mars et 29 

septembre 2014, ne lui permettent pas de prétendre à un satut (sic) non dépendant de celui de son 

époux » - , il n’en ressort pas que la partie défenderesse ait tenu compte de sa situation familiale, de 

son intégration et de la durée de son séjour. Or, il ressort du dossier administratif que la partie 

défenderesse avait connaissance de la scolarisation des deux enfants de la partie requérante, du fait 

que sa belle-fille disposait d’un contrat de travail étudiant et que la partie requérante – en séjour légal 

depuis près de quatre ans au moment de la prise de l’acte attaqué – avait suivi différentes formations 

professionnelles et de langue. Le Conseil juge la motivation de la décision entreprise, qui se contente de 

préciser à cet égard que « l’intéressée ne justifie d’aucun lien particulier avec la Belgique et la durée 

limitée de son séjour ne permet pas de parler d’intégration », insuffisante et inadéquate eu égard à ce 

qui précède. 

 

En ne rencontrant pas les éléments avancés par la partie requérante, la partie défenderesse a violé le 

principe de bonne administration, l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

3.4. Il convient d’observer que la partie défenderesse reste en défaut, eu égard à l’absence de note 

d’observations et de remarques à l’audience publiques du 29 mai 2015, de rencontrer les arguments de 

la partie requérante à cet égard, de sorte qu’elle n’énerve pas les considérations qui précèdent. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, dans cette mesure, fondé et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du premier moyen, ni davantage ceux du 

second et troisième moyen de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris le 

5 février 2015, sont annulés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      B. VERDICKT 


